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Composition du comité

FRANCIS BOUDREAULT
Conseil central 
de Lanaudière–CSN

AUDREY GAUDREAULT
Conseil central 
de l’Abitibi-Témiscamingue–
Nord-du-Québec–CSN

DONALD PICOTTE
Conseil central du 
Montréal métropolitain–CSN

DOMINIQUE DUBUC
Fédération nationale des 
enseignantes et des enseignants 
du Québec–CSN

AUGUSTE JÉMUS ST-PIERRE
Fédération des  
professionnèles–CSN

MAUDE MOE THIBODEAU
Fédération des employées 
et employés de 
services publics–CSN

KATIA LELIÈVRE
Responsable politique et 
vice-présidente de la CSN

JULIEN LAFLAMME
Conseiller politique 
Comité exécutif de la CSN

MARIE-HÉLÈNE BONIN
Conseillère syndicale 
Service de recherche et de 
condition féminine de la CSN

OBJECTIFS  
DU COMITÉ
Depuis sa création en 19881, le 
comité a une mission ambitieuse : 
faire entendre la voix de ses 
membres et mettre en lumière 
leur réalité au travail. Il s’est 
engagé à renforcer la visibilité 
des militantes et des militants au 
sein des mouvements LGBTQ+ 
et syndicaux, à tisser un réseau 
dynamique présent dans toutes 
les régions du Québec et à 
élaborer des revendications 
concrètes pour améliorer leurs 
conditions de vie et de travail.

Au fil des ans et des mandats, 
le comité a su démontrer que les 
syndicats jouent un rôle essentiel 
dans la défense des droits de 
l’ensemble des travailleuses et 
des travailleurs, quelles que soient 
leur orientation sexuelle et leur 
identité de genre. 

1	 Création d’un groupe de travail au 54e congrès 
(1988). Groupe de travail qui deviendra le comité 
au 62e congrès (2008).
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Sur le plan social, l’action syndicale a grandement 
contribué aux avancées vers une société libre, 
inclusive et sans préjugés où règne une réelle égalité 
sociale entre tous les individus. 
De concert avec les mouvements LGBTQ+ et de défense 
des droits de la personne, la CSN a mené de nombreuses 
campagnes en faveur de changements significatifs.

À preuve, au cours des dernières années, sous la pression 
des tribunaux et des mouvements sociaux, une importante 
réforme juridique a été réalisée au Québec afin de garantir 
l’égalité des droits des personnes trans et non binaires. Dans 
ce cadre, le Code civil, le droit de la famille, le droit du travail et 
plusieurs lois et règlements ont été amendés pour assurer cette 
égalité juridique. Par ailleurs, des législations progressistes 
ont été adoptées par les gouvernements fédéral et provincial 
interdisant les thérapies dites « de conversion », qui traitent les 
différences comme des pathologies et font subir des violences 
psychologiques et physiques aux personnes de la diversité 
sexuelle et de la pluralité des genres.

Alors que le dernier mandat s’ouvrait sur une note positive et 
déterminée à mener les luttes pour réaliser cette égalité réelle, 
ce bel enthousiasme a vite été confronté à un climat graduel-
lement plus défavorable. En effet, un fort vent conservateur 
venu du Sud souffle déjà depuis quelques années sur le Québec 
et les autres provinces canadiennes, mobilisant des figures 
médiatiques incendiaires et de petits groupes de droite, voire 
d’extrême droite, pour s’attaquer à certains acquis, comme 
l’ouverture des milieux de l’éducation à la diversité LGBTQ+. 
Le gouvernement de la CAQ s’est saisi de l’opportunité offerte 
par ce discours minoritaire, mais bruyant, pour détourner 
l’attention de ses échecs et entreprendre un combat d’arrière-
garde contre les personnes trans et non binaires.

Mais ce combat n’est pas le fait d’un seul parti. Tout un 
horizon du paysage politique québécois s’est engagé dans 
une surenchère identitaire et normative dont les personnes 
de la diversité sexuelle et de la pluralité des genres font les 
frais. En fait, le climat social et l’arsenal de réformes caquistes 
sont récemment devenus périlleux non seulement pour les 
personnes LGBTQ+, mais pour toutes les personnes margi-
nalisées, que ce soient les femmes, les Autochtones ou les 
personnes racisées, immigrantes, en situation de pauvreté 
ou autrement capables (vivant avec un handicap).

C’est donc dans ce contexte beaucoup plus morose que 
les membres du comité ont poursuivi leur militantisme en 
2023-2026 visant à porter la voix de toutes les personnes 
des minorités sexuelles et de genre à l’intérieur de la CSN, 
à sensibiliser et mobiliser les composantes du mouvement, 
à rendre les organisations syndicales véritablement inclusives 
et à influencer les politiques gouvernementales en faveur du 
droit à l’égalité. Ce mandat a aussi été l’occasion de passer 
le flambeau aux nouvelles générations qui entreprennent les 
luttes importantes d’aujourd’hui et de demain. Les actions se 
sont donc déployées autour de quatre axes : la sensibilisation, 
la participation, les droits et la solidarité.

EN MILIEU DE TRAVAIL,  
LE MOUVEMENT SYNDICAL 
S’EST IMPOSÉ EN MATIÈRE 
DE LUTTE AUX DISCRIMINATIONS 
ET AUX INIQUITÉS.
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ACTIONS 
RÉALISÉES 
EN 2023-2026

BUT À LONG TERME

1 �SENSIBILISATION 
Un mouvement CSN plus 
sensible aux enjeux LGBTQ+

OBJECTIFS DU MANDAT

Information et mobilisation dans les instances nationales, 
les fédérations et les conseils centraux.

Adoption d’un langage inclusif à la CSN.

RÉALISATIONS

	— Production d’un guide de rédaction inclusive des conven-
tions collectives à l’intention des organisations, des 
syndicats et des salarié-es, fondé sur les changements 
juridiques et les chartes par divers services confédéraux 
(recherche et condition féminine, juridique, formation), 
suivant la suggestion du comité.

	— Présentation et échanges vigoureux en conseil confédéral 
sur les réalités et les droits des personnes de la pluralité 
des genres avec une personne-ressource qualifiée, 
Mykaell Blais.

	— Présentation et échanges en conseil confédéral sur la 
campagne de la Coalition contre la haine. 

	— Présentations et échanges concernant les impacts de 
la montée de la droite sur les communautés LGBTQ+, à 
l’occasion de la Journée internationale contre l’homophobie 
et la transphobie (17 mai), avec les professeurs Martin Blais 
(2024) et Chacha Enriquez (2025).

	— Tenue de kiosques lors des congrès de la FNCC–CSN, de 
la FC–CSN et de la FEESP–CSN et à l’occasion de certaines 
activités de syndicats de la FSSS–CSN et de la FC–CSN.

	— Grande tournée des congrès des conseils centraux 
(12 sur 13) : chaque fois un kiosque et parfois des questions 
de privilège.

	— Concertation et échanges d’informations avec les respon-
sables politiques LGBTQ+ des fédérations et des conseils 
centraux sur divers enjeux : avenir de Fierté Montréal et de 
Fierté Indomptable, etc.

	— Participation à la réflexion du mouvement sur la proposition 
de congrès de la représentativité des comités exécutifs 
des organisations et la sous-représentation des groupes 
discriminés. Réflexion qui a suscité un débat interne 
ayant mené aux propositions de nouveaux critères plus 
inclusifs, équitables et ouverts aux personnes alliées et aux 
expériences diverses pour la recommandation des candida-
tures aux élections des membres du comité.
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BUT À LONG TERME

2 �PARTICIPATION 
Un milieu syndical 
accueillant pour 
les personnes LGBTQ+

OBJECTIFS DU MANDAT

Actualisation des connaissances et prise en compte 
des enjeux des personnes LGBTQ+ dans les syndicats.

Valorisation des organisations, des syndicats, des 
militantes et des militants LGBTQ+ et des allié-es.

RÉALISATIONS

	— Formation des membres du comité lors d’activités comme 
les Journées SAVIE, colloque de la Table nationale de 
lutte contre l’homophobie et la transphobie des réseaux 
de l’éducation, présentation sur les demandes d’asile des 
communautés LGBTQ+ avec Me Stéphanie Valois, congrès 
sur l’inclusion des personnes 2SLGBTQ+ en milieu de 
travail de l’organisme Arc-en-ciel.

	— Appui aux organisations CSN dans leurs activités visant les 
syndicats et les dirigeantes et les dirigeants du mouvement.

	— Exposition sur le VIH/sida organisée par le Conseil central 
du Montréal métropolitain–CSN (CCMM–CSN), la CSN et 
Act-Up, dîner-causerie de la CSN avec Sylvain Beaudry, 
militant du réseau VIH, et prise de position en faveur de la 
décriminalisation du VIH pour protéger les salarié-es contre 
d’éventuels congédiements, notamment dans le secteur de 
la santé.

	— Mise à jour de la brochure Ni plus ni moins comme tout 
le monde incluant divers nouveaux éléments : climat social, 
langage inclusif, convergence des luttes, etc.

	— Production et diffusion du nouveau drapeau CSN LGBTQ+.
	— Diffusion des guides, des outils et des événements existants 

et soutien aux syndicats pour qu’ils affichent leur ouverture 
en tant qu’alliés dans leur milieu et leur région : marches 
de la fierté, manifestations syndicales, etc.

	— Poursuite du partage d’informations (webinaires, confé-
rences, matériel disponible) par courriel auprès du comité 
et des responsables politiques des organisations.

	— Participation à la formation des militantes et des militants 
sur les droits qui concernent les personnes de la pluralité 
des genres dans les régions.

	— Valorisation de l’action syndicale pour les communautés 
LGBTQ+ dans les comités exécutifs syndicaux : articles 
dans l’infolettre CSN, capsules vidéo, etc.

BUT À LONG TERME

3 �DROITS 
Une meilleure protection 
des droits des 
personnes LGBTQ+

OBJECTIF DU MANDAT

Suivi des réformes législatives, du plan d’action 
gouvernemental et des impacts en milieu de travail.

RÉALISATIONS

	— Analyse du nouveau Plan d’action gouvernementale de 
lutte contre l’homophobie et la transphobie 2024-2028, 
production d’un mémoire et rencontre avec la ministre 
responsable faisant valoir le rôle de l’action syndicale dans 
les milieux de travail.

	— Analyse du rapport du Comité de sages créé par le gouver-
nement, dénonciation de l’absence de personnes LGBTQ+ 
sur ce comité et, par voie de conséquence, mise en garde 
contre les reculs de droits que ce rapport risque d’entraîner.

	— Forte contribution d’une membre du comité au mémoire 
produit par la Table nationale de lutte contre l’homophobie 
et la transphobie des réseaux de l’éducation à l’intention du 
Comité de sages et publication d’une lettre ouverte sur la 
question des droits des enfants trans et non binaires dans 
La Presse, cosignée par divers organismes membres de 
la Table.

	— Poursuite de la veille de l’actualité politique et des attaques 
à l’encontre des droits des personnes de la diversité 
sexuelle et de la pluralité des genres, et actions prises 
en conséquence.
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BUT À LONG TERME

4 �SOLIDARITÉ 
Un mouvement syndical 
solidaire des luttes LGBTQ+

OBJECTIF DU MANDAT

Participation aux efforts de recherche, d’éducation, de 
mobilisation et de réseautage dans le mouvement LGBTQ+.

RÉALISATIONS

	— Présentations sur l’action syndicale dans des colloques 
et des congrès par des membres du comité.

	— Mobilisation des organismes LGBTQ+ pour la campagne 
Faire front.

	— Promotion des organismes communautaires auprès des 
syndicats, par région, à travers la brochure CSN et la boîte 
à outils du CCMM–CSN.

	— Poursuite de l’engagement de la CSN à la Table nationale 
de lutte contre l’homophobie et la transphobie des réseaux 
de l’éducation, en concertation avec les fédérations. 

	— Poursuite des collaborations avec le projet SAVIE et la 
Chaire de recherche de l’UQAM sur la diversité sexuelle 
et la pluralité des genres.

	— Nouvel engagement au sein de la Coalition contre la haine 
et maintien de notre adhésion au Conseil québécois LGBT 
et aux réseaux internationaux ILGA et Égides.

	— Poursuite des collaborations ponctuelles avec la Fondation 
Émergence, Interligne et d’autres organisations.

	— Suivi des activités de l’Organisation internationale du Travail 
(OIT) et des organisations syndicales internationales en 
matière de droits des personnes LGBTQ+.
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BILAN DES ACTIVITÉS
Les membres du comité sont d’avis que 
le retentissement des activités tenues lors 
de ce mandat a été fort important étant donné 
le contexte dans lequel elles ont eu lieu. 
Par exemple, la présentation au conseil confédéral sur la 
transition en milieu de travail par Mykaell Blais ainsi que la 
discussion qui s’en est suivi ont éveillé beaucoup de personnes, 
tout comme la pétition mise en circulation par la Coalition 
contre la haine. De nombreux commentaires provenant des 
membres du conseil confédéral ont démontré leur grand 
intérêt à mieux comprendre le processus de transition au 
travail et témoigné de leur forte courbe d’apprentissage à ce 
sujet. Malgré certaines réactions survenues au cours du débat 
et l’émoi qu’elles ont causé au sein du comité, les membres 
du conseil confédéral ont progressé dans leur conception de 
cet enjeu.

Des leçons peuvent en être tirées. D’une part, les élu-es 
en savent peut-être peu sur le sujet, mais ils ont montré leur 
ouverture au message porté par le comité. Cependant, les 
personnes formant le comité se sont fait rappeler que, lorsqu’on 
est attaqué par la droite, il faut faire attention à ne pas se laisser 
entraîner à des réactions qui nous desservent. Il est nécessaire 
de réfléchir à nos réactions personnelles et à nos stratégies 
collectives face aux sorties de la droite, par exemple dans le 
cadre de rencontres. Une réflexion et des apprentissages liés à 
ces enjeux ont été réalisés de part et d’autre, et les liens entre 
le virage à droite et les attaques contre le syndicalisme et les 
personnes LGBTQ+ ont été faits.

Sur le terrain des syndicats et des organisations, on a 
pu voir une plus grande ouverture du dialogue se réaliser au 
cours du dernier mandat. Les échanges avec les membres lors 
de la tenue des kiosques et des présentations, par exemple, 
permettent de conclure que le climat dans les instances et 
parmi les salarié-es est devenu plus accueillant pour les 
personnes des communautés LGBTQ+, malgré le climat social 
qui – heureusement – ne semble pas avoir pénétré profon-
dément le terrain. Au contraire, plusieurs syndicats ont sollicité 
des conseils sur les meilleures façons d’accompagner des 
transitions au travail.

Certaines avancées méritent aussi d’être soulignées, dont 
la disponibilité d’un guide élaboré pour la négociation, 
la création de nouveaux formulaires CSN favorisant l’auto- 
identification et une meilleure représentation de la diversité 
sexuelle et de la pluralité des genres dans le matériel 
de communication de la CSN. Enfin, il importe de noter 
que les membres du comité confédéral sont eux-mêmes 
plus diversifiés (orientation sexuelle, identité de genre, 
âge, région), plus dynamiques, plus inclusifs et plus 
impliqués dans la vie syndicale sur leur lieu de travail.

Le secteur privé demeure toutefois sous-représenté, 
ce qui devrait être corrigé lorsque des sièges deviendront 
vacants au sein du comité, à la suite du 68e Congrès de 
la CSN. Il faut d’ailleurs reconnaître le vide que causera le 
départ à la retraite de deux personnes ayant longuement 
milité au sein du comité, Dominique Dubuc et Donald Picotte. 
Ces deux personnes fort différentes ont contribué précieu-
sement au développement du comité. Dominique s’est 
distinguée par sa vision stratégique, ses capacités d’analyse 
et sa grande énergie au travail. Pour sa part, Donald s’est 
fait connaître partout dans le mouvement et au-delà 
grâce à ses multiples formations, à ses contacts et à son 
bagout imparable.
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En parallèle, les mouvements LGBTQ+ 
souffrent actuellement d’instabilité 
et de divergences plus ou moins profondes. 
On constate une plus grande diversité des points de vue et une 
complexification des perspectives au sein même des organi-
sations LGBTQ+ et entre les mouvements sociaux. Il existe 
une certaine tension entre, d’une part, un désir de changement 
vers des approches intersectionnelles et, d’autre part, un 
attachement aux pratiques et aux identités des communautés 
et des organisations. Les ponts de la solidarité doivent donc 
être entretenus, parfois même rebâtis de toute pièce, entre les 
perspectives, les expériences et les générations. Relever ce défi 
requiert efforts, énergies et temps, et exige la pratique d’une 
solidarité enracinée dans l’écoute, le dialogue et la bienveil-
lance. C’est le beau prix à payer pour faire front, ensemble !

Au cours du prochain mandat, il y a fort à parier 
que le climat social demeurera vraisemblablement 
marqué par des tentatives de reculs de droits, par 
un manque de respect et par de l’intolérance et de 
l’intimidation dans les écoles et les milieux de travail. 
Beaucoup d’énergies ont été investies à contrer ces phéno-
mènes depuis quelque temps déjà, notamment en ce qui 
concerne le Comité de sages. Le comité confédéral doit donc 
prévoir une réaction face aux événements, au fur et à mesure 
qu’ils surviendront, en plus de mettre en œuvre ce qui sera 
inscrit au plan de travail. Il faudra aussi faire écho aux luttes 
contre des injustices persistantes, en ce qui concerne les inter-
ventions médicales non consenties subies par des personnes 
intersexes, par exemple. Si un certain nombre d’outils devaient 
voir le jour dans les prochaines années, ceux-ci devront être 
utiles aux militantes et aux militants pour contrer les tensions 
qui apparaissent dans les milieux de travail, et parfois même 
au sein des syndicats. On doit s’attendre à ce que les conflits 
« culturels » ou de « valeurs » soient exacerbés par un contexte 
de plus en plus intolérant à l’égard des minorités sexuelles 
et de genre, et de la diversité des croyances religieuses, des 
appartenances ethnoculturelles et des héritages linguistiques.

PERSPECTIVES  
2026-2029



AU FIL DES ANS ET DES MANDATS, 
LE COMITÉ A SU DÉMONTRER QUE 

LES SYNDICATS JOUENT UN RÔLE ESSENTIEL 
DANS LA DÉFENSE DES DROITS DE L’ENSEMBLE 

DES TRAVAILLEUSES ET DES TRAVAILLEURS, 
QUELLES QUE SOIENT LEUR ORIENTATION 
SEXUELLE ET LEUR IDENTITÉ DE GENRE. 
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